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	Procès-verbaux de la commission des affaires économiques, douanes et conventions commerciales, séances des :
	3 janvier 1951, examen du PJL sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; examen du PJL portant autorisation d'un programme de réarmement et fixant les modalités de son financement.
	11 janvier 1951, constitution du bureau ; nominations.
	24 janvier 1951, nomination ; examen du problème des matières premières et des prix ; examen des projets budgétaires.
	31 janvier 1951, audition commune de M. CLOSON (directeur général de l'Institut national de la statistique et des études économiques) sur le PJL relatif à l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques (voir commission de la justice).
	7 février 1951, examen du PJL relatif au relèvement du salaire servant de base au calcul des prestations familiales.
	14 février 1951, examen de la PPL relative à la composition et au fonctionnement du Conseil économique ; rapport de M. SIAUT sur le PJL ratifiant la délibération du conseil d'administration du Cameroun portant réglementation du service des douanes au Cameroun ; nominations.
	21 février 1951, examen du PJL majorant, à titre provisoire, certaines prestations familiales ; rapport de M. de VILLOUTREYS sur la PPL relative à la composition et au fonctionnement du Conseil économique ; rapport de M. GADOIN sur le PJL créant un Institut national de la propriété industrielle.
	7 mars 1951, rapport de M. GADOIN (suite) ; nomination.
	25 avril 1951, échange de vues sur le PJL étendant aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion, la législation métropolitaine relative aux chambres de commerce et sur la PPL tendant à rendre obligatoire la numérotation des mouvements de montres ; report de l'examen du PJL relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses militaires.
	16 mai 1951, examen de la PPL concernant la pratique des arrhes ; examen officieux de divers PJL de ratification concernant les intérêts des ressortissants français en Pologne, Hongrie et Tchécoslovaquie.
	19 septembre 1951, examen des PJL relatives à l'échelle mobile des salaires.
	25 septembre 1951, examen commun de la PPL introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituées entre particuliers (voir commission du travail).
	7 novembre 1951, nomination ; examen de la PPL de M. de VILLOUTREYS introduisant le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes viagères constituées entre particuliers.
	14, 21 et 28 novembre 1951, examen de la PPL de M. de VILLOUTREYS (suite)
	5 décembre 1951, audition de M. ALLIX (directeur général des impôts) sur la répression de la fraude fiscale en matière de taxes sur le chiffre d'affaires.
	19 décembre 1951, examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 ; examen du PJL instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier.
	27 décembre 1951, examen du PJL instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier (suite) ; communication sur le problème du crédit.
	9 janvier 1952, constitution du bureau ; nominations.
	25 janvier 1952, audition commune de M. SCHUMAN (ministre des affaires étrangères) et de M. BURON (ministre des affaires économiques) sur le PJL instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier (voir commissions des affaires étrangères, des finances et de la production industrielle).
	13 février 1952, nominations ; rapport de M. LONGCHAMBON sur le PJL instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier ; échange de vues sur la politique du crédit.
	20 février 1952, rapport de M. LONGCHAMBON (suite) ; rapport de M. GADOIN sur le PJL tendant à interdire le système de vente avec timbres-prime.
	27 février 1952, rapport de M. NAVEAU sur le PJL relatif à la procédure de codification des textes législatifs concernant l'artisanat ; rapport de M. BROUSSE sur la PPL ayant pour objet l'organisation du crédit concernant les sociétés coopératives de consommation ; exposé de M. GADOIN sur la politique du crédit ; examen du PJL relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie ; report de l'examen des projets financiers du Gouvernement.
	12 mars 1952, examen du PJL relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie (suite) ; étude préliminaire de l'influence du système fiscal sur la politique d'investissements ; rapport de M. BROUSSE (suite).
	18 mars 1952, audition commune de M. GARET (ministre du travail et de la sécurité sociale) sur le PJL relatif à la variation du salaire minimum interprofessionnel garanti, en fonction du coût de la vie (voir commissions du travail et de la sécurité sociale, des finances et de la production industrielle).
	19 mars 1952, audition de M. ALTERMANN (délégué général de l'Union française des industries exportatrices) sur la commerce extérieur de la France, son bilan, les perspectives.
	21 mars 1952, audition commune de M. PINAY (président du Conseil) et de M. Robert SCHUMAN sur le PJL instituant une Communauté européenne du charbon et de l'acier (voir commissions des affaires étrangères, de la défense nationale, des finances et de la production industrielle).
	26 mars 1952, audition de M. SAUVY (directeur de l'Institut national d'études démographiques) sur les problèmes de population dans leurs rapports avec l'économie.
	2 avril 1952, décisions sur un programme de travail (CECA, aménagement du territoire) ; examen du PJL de finances pour l'exercice 1952 ; essai de conjoncture économique.
	9 avril 1952, examen du PJL de finances pour l'exercice 1952 (suite) ; essai de dégagement d'une politique économique générale en fonction de l'ouverture d'un marché commun ; nomination.

